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La seance est ouverte a 11 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu des representants de l’Afghanistan, 
de l'Autriche, de l’Inde, de la Republique islamique d’lran, 
du Kazakhstan, du Kirghizistan, de FOuzbekistan, du 
Pakistan, du Tadjikistan et de la Turquie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d'inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a F article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Ghalib (Afghanistan) 
prend place a la table du Conseil; M. Manz (Autri- 
che), M. Saha (Inde), M. Nejad Husseinian (Republi¬ 
que islamique d’lran), M. Kazykhanov (Kazakhstan), 
M. Oussoupov (Kirghizistan), M. Vohidov (Ouzbekis- 
tan), M. Akbar (Pakistan), M. Alimov (Tadjikistan), et 
M. Vural (Turquie) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Tanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder Fexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
document S/1998/810 qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par le Costa Rica, les Etats-Unis 
d’Amerique, la Federation de Russie, la Lrance, l'lnde, la 
Republique islamique d’lran, le Japon, le Kazakhstan, le 
Kenya, le Kirghizistan, FOuzbekistan, le Portugal, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la 
Slovenie, la Suede, le Tadjikistan et la Turquie. 

Le premier orateur est le representant de l'Autriche. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 


M. Manz (Autriche) ( interpretation de Vanglais) : J'ai 
Fhonneur de prendre la parole au nom de l’Union euro¬ 
peenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associes a 
l’Union europeenne, la Bulgarie, FEstonie, la Hongrie, la 
Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie, 
et la Republique tcheque, ainsi que l’Etat associe — Chypre 
— ainsi que les pays membres de FAssociation europeenne 
de libre-echange appartenant a FEspace economique euro- 
peen, FIslande, le Liechtenstein et la Norvege s’associent 
egalement a cette declaration. 

L’Union europeenne est serieusement preoccupee par 
les recents combats et F escalade du conflit en Afghanistan. 
Nous avons toujours estime qu’il n’y a pas de solution 
militaire a ce conflit et que seul un reglement politique 
visant a Fetablissement d’un gouvernement de transition a 
large base et pleinement representatif peut mener a la paix 
et a la reconciliation. Nous engageons done toutes les 
factions a se mettre d'accord sur un cessez-le-feu immediat 
et a entamer des negociations sous les auspices des Nations 
Unies. 

Les combats causent a nouveau des souffrances consi¬ 
derables au peuple afghan et ajoutent a leur misere, alors 
que les droits de l’homme, les libertes fondamentales et le 
droit international humanitaire continuent d’etre foules aux 
pieds en toute impunite. Nous sommes profondement 
preoccupes par les nouvelles informations qui font etat d’as- 
sassinats, de harcelement et de deplacement de civils inno¬ 
cents. L’Union europeenne est particulierement preoccupee 
par la situation de la population civile de la region de 
FHazarajat, ou des dizaines de milliers de personnes ont 
deja ete exposees a des risques du fait des graves penuries 
alimentaires de ces derniers mois. Nous sommes particulie¬ 
rement preoccupes des consequences pour le peuple Hazara 
des derniers combats et nous engageons fermement les 
Taliban a s’abstenir de tout acte de violence aveugle, 
particulierement contre les civils, et d’utiliser l’aide huma¬ 
nitaire comme arme contre la population civile. 

L’Union europeenne condamne energiquement l’atta- 
que armee perpetree contre deux membres du personnel de 
la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan, le 
21 aout 1998, a Kaboul, qui a entraine la mort d’un 
ressortissant italien et qui a blesse un ressortissant frai^ais. 
L’Union europeenne engage les Taliban de Kaboul a 
prendre immediatement les mesures qui s’imposent pour 
qu’une enquete soit menee sur ce crime odieux et a tenir 
F Organisation des Nations Unies informee des resultats de 
cette enquete, comme Fa demande le Secretaire general 
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dans sa declaration du 24 aout [communique de presse 
SG/SM/6681], L’Union europeenne reitere sa profonde 
preoccupation a l’egard de la securite du personnel des 
Nations Unies, du personnel connexe, et du personnel des 
organisations non gouvernementales se trouvant en Afgha¬ 
nistan, et rappelle la responsabilite qu’ont toutes les factions 
d’assurer leur securite et leur liberte de circulation. 

L’Union europeenne exprime sa profonde preoccupa¬ 
tion devant les informations faisant etat de la prise par des 
milices des Taliban du consulat general de la Republique 
islamique d’lran a Mazar-e-Sharif. Elle est egalement tres 
preoccupee par le sort du personnel de ce consulat et des 
autres ressortissants iraniens qui sont portes disparus. 
L’Union europeenne souhaite souligner que les obligations 
decoulant des Conventions de Vienne sur les relations 
diplomatiques et consulates ont un effet universel et doi- 
vent etre observees en toutes circonstances. L’Union euro¬ 
peenne engage instamment toutes les parties concernees, les 
Taliban en particulier, a apporter leur aide pour que les 
personnes disparues puissent etre retrouvees et pom qu’elles 
puissent sortir d’Afghanistan en toute securite. 

L’Union europeenne deplore vivement le fait que des 
tierces personnes, au lieu d'user de leur influence a l’egard 
des factions en guerre pour appuyer les efforts des Nations 
Unies visant a restaurer la paix, continuent de s’ingerer dans 
les affaires interieures de l’Afghanistan de fagon destructive 
en fournissant aux factions des armes, du carburant, des 
munitions et d’autres articles destines a des fins militates. 
Nous sommes egalement preoccupes par les informations 
faisant etat de la participation de personnel militate venant 
de l'exterieur. 

A cet egard, l'Union europeenne souhaite reaffirmer 
qu’elle est resolument attachee a la souverainete, a Linde- 
pendance, a l'integrite territoriale et a L unite nationale de 
l'Afghanistan. Elle demande instamment qu’il soit mis fin 
a toutes les formes d’aide militaire et strategique aux 
factions afghanes, notamment a 1’intervention de personnel 
militaire etranger. En outre, l'Union europeenne estime qu’il 
est imperatif que tous les pays ayant une influence sur les 
parties l'exercent de fagon positive et constructive, dans le 
cadre des efforts deployes par L Organisation des Nations 
Unies en faveur de la paix. Nous continuons egalement 
d’imposer l'embargo sur les exportations d’armes, de 
munitions et de materiel militaire, prevu par une position 
commune de l’Union europeenne en date du 17 decembre 
1996, a l’encontre de l'Afghanistan. Nous engageons tous 
les autres pays a adopter une politique de retenue similaire. 


L’Union europeenne est particulierement preoccupee 
a Legat'd de toutes les restrictions d’acces imposees aux 
institutions humanitaires des Nations Unies et aux organisa¬ 
tions internationales a vocation humanitaire qui travaillent 
en Afghanistan, et notamment par les mesures prises par les 
Taliban dans ce contexte. Nous deplorons la decision prise 
par les Taliban a Kaboul de fermer par la force les bureaux 
des organisations internationales non gouvernementales, 
d’expulser les travailleurs etrangers et d'emprisonner des 
membres du personnel local d’organisations non gouverne¬ 
mentales. Ces decisions ont force les organisations non 
gouvernementales a renoncer a apporter l’aide si necessaire 
qu’elles fournissaient a la population civile innocente de 
Kaboul qui doit maintenant en subir les consequences. 

L’Union europeenne est le principal pourvoyeur d’aide 
humanitaire en Afghanistan mais, pour les raisons susmen- 
tionnees, la Commission europeenne a du suspendre le 
fmancement commun accorde par la Communaute a des 
projets a Kaboul. Nous avons aide le peuple afghan pendant 
toutes ces annees de souffrance et de conflit, et nous sou- 
haitons sincerement continuer de le faire. Toutefois, l’aide 
ne peut se poursuivre que si elle peut etre fournie de ma- 
niere efficace et se basant sur certains principes, sans dis¬ 
crimination, et si les organisations humanitaires sont en 
mesure de s’acquitter de leur tache en toute liberte et en 
toute securite. A cet egard, l’Union europeenne appuie plei- 
nement les efforts des Nations Unies visant a resoudre la 
crise a Kaboul et a garantir des conditions favorables pour 
l’acheminement de l’aide, en collaboration avec les autres 
organisations humanitaires internationales. 

En ce qui concerne les programmes de deminage en 
Afghanistan, l'Union europeenne exhorte toutes les parties 
afghanes a soutenir ces programmes et a y participer. En 
outre, l’Union europeenne reitere son appel lance aux 
factions afghanes afin qu'elles cessent totalement d’avoir 
recours a l’utilisation de mines terrestres qui continuent de 
faucher la vie de nombreux civils innocents. 

L’Union europeenne demeure gravement preoccupee 
par la persistance des violations des droits de l’homme ainsi 
que du droit humanitaire en Afghanistan. Nous sommes 
egalement tres preoccupes par la situation des personnes 
deplacees a l’interieur du pays, dont le nombre ne fait 
qu’augmenter. 

L’Union europeenne appelle toutes les factions afgha¬ 
nes, et en particulier les Taliban, a reconnaitre, proteger et 
promouvoir tous les droits de l’homme et toutes les libertes 
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fondamentales — y compris le droit a la vie, a la liberte et 
a la securite des personnes — et a respecter pleinement la 
Declaration universelle des droits de rhomme qui a ete, a 
plusieurs reprises, enterinee par la communaute Internatio¬ 
nale, y compris l’Afghanistan. 

L’Union europeenne denonce la discrimination dont 
continuent de faire l’objet les filles et les femmes en Afgha¬ 
nistan. Nous exhortons les factions afghanes, et en particu¬ 
lar les Taliban, a mettre un terme a cette politique discri- 
minatoire et a reconnaitre, proteger et promouvoir les droits 
egaux et la dignite de tous les hommes et de toutes les 
femmes, y compris Faeces a l’education et aux soins de 
sante, Femploi en dehors de leurs foyers, la securite person¬ 
nels et la fin des actes d’intimidation et de harcelement. 
L’Union europeenne continuera de mettre l’accent sur les 
consequences des politiques discriminatoires sur la distribu¬ 
tion de l'aide. 

Le conflit en Afghanistan continue de menacer la paix, 
la securite et la stabilite de toute la region. En creant des 
conditions favorables pour la production et le trafic illicites 
de drogues, ainsi que pour des bases et des camps d’entrai- 
nement de terroristes, les repercussions du conflit vont bien 
au-dela de FAfghanistan et des pays voisins. Elies causent 
des dommages graves aux Etats membres de l’Union euro¬ 
peenne et de nombreux autres pays a travers le monde. 

L’Union europeenne s’engage par consequent a renfor- 
cer sa lutte contre les drogues illicites et le terrorisme en 
Afghanistan. En outre, FUnion europeenne tiendra compte 
des objectifs en matiere de lutte contre la drogue au mo¬ 
ment d’envisager ses contributions a l’aide pour le develop- 
pement. L’Union europeenne reitere son appel lance a 
toutes les factions, et en particular aux Taliban, afin qu’ils 
ferment les camps d’entrainement pour terroristes etrangers 
qui se trouvent a l’interieur de FAfghanistan et qu’ils 
participent aux efforts internationaux de lutte contre le 
terrorisme et les appuient. 

Comme nous l’avons exprime dans notre position 
commune en date du 26 janvier 1998, l'Union europeenne 
est decidee a jouer un role efficace dans tous les efforts qui 
sont deployes afin de mettre un terme aux combats et de 
retablir la paix, la stabilite et le respect des droits de 
l’homme et des principes internationaux en Afghanistan. 

Qu’il me soit egalement permis, pour terminer, de 
reiterer l’engagement sans faille de l'Union europeenne 
d’user de toute son influence pour retablir une paix durable 
en Afghanistan, mettre un terme a l’ingerence etrangere et 


encourager le dialogue intra-afghan, notamment grace a 
l’appui du role central de F Organisation des Nations Unies. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Pakistan. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Akbar (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, etant donne que la delegation pakis- 
tanaise intervient pour la premiere fois sous votre presiden- 
ce, qu’il me soit permis tout d'abord de vous presenter nos 
felicitations pom votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. 

Pour en venir a la question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, le Conseil examine la situation en Afghanistan 
a un moment ou des faits nouveaux importants et de grande 
portee surviennent dans ce pays. 

Le noble peuple afghan avait espere voir revenir la 
paix apres une decennie d’occupation sovietique de leur 
pays. II souhaitait rebatir sa nation siir les decombres laisses 
par une occupation etrangere prolongee. Malheureusement, 
la realisation de son reve reste encore lointaine et insaisissa- 
ble, en raison de conflits internes opposant les Afghans, 
suite au retrait des forces sovietiques. De fait, la souffrance 
qu’endure ce peuple courageux et determine, et qui a joue 
un role fondamental dans F elaboration d’une voie nouvelle 
pour la politique internationale aux derniers jours de la 
guerre froide, n'a que trop dure. II merite un repit. II faut 
que leur desespoir et leur misere prenne fin. 

Le fait est qu’aucun autre pays n’a autant souffert du 
conflit en Afghanistan que le Pakistan. En raison de l’insta- 
bilite prolongee en Afghanistan, le Pakistan continue d’abri- 
ter aujourd’hui plus de 1,5 million de refugies. Nous nous 
occupons pratiquement seuls de ces refugies, face a la 
lassitude des donateurs et a F indifference de la communaute 
internationale a l’egard de leur sort. Le Pakistan a egale¬ 
ment ete victime du terrorisme, du trafic de drogues et de 
la contrebande d’armes en raison des conditions qui preva¬ 
lent a l'interieur de FAfghanistan. 

A F instar des Afghans eux-memes, notre reve est de 
voir la paix restauree en Afghanistan sans plus diffusions 
de sang. La politique du Pakistan a toujours ete de promou¬ 
voir un reglement pacifique et negocie en Afghanistan. Le 
Pakistan a ete le seul pays a s’etre tenu au cote de toutes 
les parties au conflit. 
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Peu de temps apres avoir pris ses fonctions, en fevrier 
1997, le Premier Ministre du Pakistan, Muhammad Nawaz 
Sharif, a lance une initiative de paix en Afghanistan qui a 
abouti a la reunion d’un comite directeur, en avril 1998 a 
Islamabad, en vue d'elaborer les modalites d’une convention 
oulema qui traiterait des problemes de l’Afghanistan en 
tenant compte de la charia et des traditions de ce pays. Bien 
que des progres significatifs aient ete realises par le comite 
directeur, le processus a deraille en raison de divergences 
mineures entre les parties afghanes. 

Loin d’etre decourages par ce revers, nous avons par 
la suite deploye de nombreux efforts de concert avec l’lran, 
sous les auspices de P Organisation de la Conference islami- 
que et de l'ONU. Malheureusement, ces efforts n’ont pas 
non plus abouti a des resultats positifs. 

J'evoquerai maintenant certains faits nouveaux qui sont 
survenus en Afghanistan. Alors que le Pakistan est ferme- 
ment convaincu que les succes et les revers militaires de 
l’une ou l’autre des parties sont une affaire purement 
interne pom le peuple afghan, la communaute internationale 
ne saurait ignorer les nouvelles realites sur le terrain. Nous 
devons faire preuve de pragmatisme dans notre approche et 
dans notre evaluation d’une situation qui a des implications 
considerables. 

Le Pakistan estime qu’il existe aujourd’hui une verita¬ 
ble possibility de retablir la paix en Afghanistan. Nous 
sommes encourages par les declarations positives qu’ont 
recemment faites les autorites afghanes de Kaboul, a savoir, 
premierement le fait qu’elles sont disposees a accorder 
l’amnistie a tous ceux qui se rendront; deuxiemement, que 
leur ordre du jour est d'ordre purement interne et ne pose 
aucune menace pour les pays voisins; et troisiemement, que 
les commandants locaux ont recu des instructions extreme- 
ment strides de ne pas se livrer a des assassinats vengeurs. 

Nous esperons tres sincerement que les pays qui ont 
une frontiere commune avec l’Afghanistan, plutot que de 
repandre des nouvelles alarmantes au sujet de menaces 
imaginaires, s’associeront au Pakistan pom promouvoir la 
paix et l’harmonie en Afghanistan. Nous devons laisser de 
cote nos differends et nous saisir des occasions qui nous 
sont offertes pour rechercher un reglement realiste et prati¬ 
que du conflit qui sevit en Afghanistan. 

Les frappes aeriennes qui ont ete recemment lancees 
par les Etats-Unis en Afghanistan contre des cibles soi- 
disant terroristes risquent de compliquer la situation. Cette 
initiative a suscite une profonde indignation, independam- 
ment des raisons qui ont motive ces frappes. La violation de 


la souverainete et de P integrity territoriale de l’Afghanistan 
ne peut etre qu’extremement preoccupante. 

Le terrorisme et les souffrances qui sont causees par 
la perte de vies innocentes constituent un crime odieux. 
Nous condamnons les actes terroristes qui ont ete perpetres 
contre les ambassades des Etats-Unis au Kenya et en Tanza- 
nie et nous adressons nos sinceres condoleances aux famil¬ 
ies endeuillees. Le Pakistan lui-meme a ete victime d’actes 
de terrorisme repetes, y compris du terrorisme d’Etat plani- 
fie et execute en dehors de nos frontieres. C’est pourquoi, 
nous nous associons au reste du monde pour condamner 
vigomeusement le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations et pour proner son elimination totale. 

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, tout 
recours a d'autres principes et normes que ceux etablis au 
plan international risque d’avoir un effet negatif car il risque 
d’echapper a tout controle et de compliquer davantage la 
situation et d'entrainer des mesmes de represailles, meant 
ainsi un cercle vicieux. 

De tout temps, le peuple afghan n’a jamais tolere une 
ingerence etrangere dans ses affaires interieures. II n’a pas 
non plus pardonne a ceux qui ont viole sa souverainete et 
son integrite territoriale. Le resultat de tout aventurisme ou 
de son contraire ne sera done pas different des autres 
invasions anterieures. 

Le Pakistan a toujours respecte la souverainete et 
Fintegrity territoriale de 1'Afghanistan. Certains pays et 
medias controles pm le Gouvernement ont recemment lance 
et orchestra une campagne de calomnie contre le Pakistan, 
qui est tout a fait regrettable. Nous avons a plusieurs repri¬ 
ses rejete systematiquement toute ingerence dans les affaires 
interieures de l’Afghanistan. Je tiens a repeter que nous 
rejetons ces allegations qui sont ridicules et denuees de tout 
fondement. 

Nous rejetons toute accusation qui vise a deformer la 
realite sur le terrain. Recemment, nos missions diplomati- 
ques et notre personnel a Kaboul et a Mazar-e-Sharif ont 
fait l’objet de graves attaques. L’ambassade du Pakistan a 
Kaboul a ete incendiee et notre consulat a Mazar-e-Shmif 
a ete pille. Nous avons perdu un de nos fonctionnaires de 
l’ambassade. Notre ambassadeur a Kaboul a ete malmene. 
Nous n’avons pointe un doigt accusateur vers aucun pays. 
De me me, nous deplorons toute campagne calomnieuse 
visant le Pakistan. 

Le Pakistan est profondement preoccupe par les infor¬ 
mations faisant etat de la disparition de certains diplomates 
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iraniens a Mazar-e-Sharif. A la demande de l’lran, nous 
avons pris contact avec les autorites de Kaboul au plus haut 
niveau. Toutefois, je dois souligner qu’il ne faut pas suresti- 
mer le role du Pakistan et sa capacite d'assurer la securite 
des diplomates iraniens, notamment parce que nous n’assu- 
rions aucune presence a Mazar-e-Sharif a l’epoque ou ils 
ont ete captures par les forces de Kaboul. 

Le moment est maintenant venu pour que la commu¬ 
naute internationale prenne contact avec les autorites de 
Kaboul. L’ONU doit faire face aux realites sur le terrain en 
Afghanistan. L'Organisation doit ameliorer sa credibility en 
tant que mediateur. C’est pourquoi, il importe maintenant de 
toute urgence d’ouvrir une voie de communication efficace 
avec les veritables representants de F Afghanistan et de son 
peuple. Leurs points de vue doivent etre entendus. 

Le peuple afghan a besoin de fournitures humanitaires 
en quantites importantes pour survivre. La communaute 
internationale doit entendre le cri du peuple de ce pays en 
detresse. Les organismes de l'ONU et les Etats Membres 
doivent fournir en priority toute l’aide materielle, technique 
et financiere possible sans condition prealable. A cet egard, 
nous nous felicitons de F accord recemment conclu entre les 
autorites de Kaboul et l'ONU pour faciliter la reprise des 
activites des organismes de l’ONU et des organisations 
internationales dans la plupart des regions de F Afghanistan, 
y compris a Kaboul. 

II incombe egalement a la communaute internationale 
d’aider les Afghans a reconstruire leur pays ravage par la 
guerre. Nous devons contribuer genereusement aux efforts 
de reconstruction qui sont menes en Afghanistan ainsi 
qu’aux activites de reinsertion des refugies car cela leur 
donnerait la preuve que les dividendes de la paix existent. 

Pour finir, le Pakistan demande instamment a la 
communaute internationale de reconnaitre officiellement le 
Gouvernement de Kaboul. Le siege de FAfghanistan a 
l'ONU doit etre occupe par les veritables representants du 
peuple de ce pays. Le regime fantoche qui se trouve au 
nord de FAfghanistan doit cesser d'occuper le siege de 
l'ONU sans plus tarder. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Tadjikistan. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 


M. Alimov (Tadjikistan) (interpretation du russe) : La 
Republique du Tadjikistan a activement appuye l'idee de 
l’adoption par le Conseil de securite d’une resolution 
speciale sur FAfghanistan, et elle est Fun des coauteurs de 
ce projet. Nous nous felicitons de la volonte du Conseil 
d’examiner Fevolution dangereuse de la situation en Afgha¬ 
nistan et les mesures eventuelles a prendre pour la redresser. 

Le Tadjikistan est loin d’etre indifferent a la situation 
qui a existe recemment chez notre voisin, FAfghanistan, par 
suite d'hostilites qui se rapprochent directement de notre 
frontiere. 

Notre preoccupation est fondee sur F analyse des faits 
reels. Les dirigeants du mouvement des Taliban tablent sur 
une solution militaire au probleme afghan beneficiant d’une 
aide directe et massive de l’etranger, et ceci ne peut etre 
que source d'apprehension quant a d’eventuelles actions 
armees militaires menees par les Taliban a la frontiere 
tadjiko-afghane. Nous sommes vivement preoccupes par les 
rapports venant d’Afghanistan et qui font etat de nouvelles 
violations flagrantes des droits de l'homme et du droit 
international, y compris du droit international humanitaire. 
Nous n’excluons pas la possibility d’un afflux incontrole de 
refugies afghans dans notre pays. Nous sommes vivement 
preoccupes de voir FAfghanistan se transformer veritable - 
ment en un pays exportateur de terrorisme et de drogues. 

Nous sommes convaincus que les evenements qui ont 
eu lieu recemment dans le nord de FAfghanistan confirment 
la necessity de creer une «troika» Russie-Tadjikistan-Ouzbe- 
kistan pour contrecarrer l’extremisme religieux. L’ appui 
apporte a partir du territoire de l’Etat islamique d’Afghanis¬ 
tan a differents types de forces extremistes au Tadjikistan 
pourrait avoir une influence negative sur le processus de 
paix dans notre pays. 

Le Gouvernement tadjik, partant du fait que la menace 
exterieure ne doit pas compromettre le processus de recon¬ 
ciliation nationale, a pris des mesures pour renforcer la 
frontiere tadjiko-afghane dans les zones particulierement 
menacees. En cooperation avec des partenaires de la Com¬ 
munaute d’Etats independants, nous mettons tout en oeuvre 
pour proteger nos interets communs et notre securite. 

Nous sommes d’accord avec un certain nombre deva¬ 
luations de la situation actuelle en Afghanistan. Nous 
voudrions, pour notre part, souligner que les evenements qui 
ont eu lieu recemment en Afghanistan ont, a maintes repri¬ 
ses, clairement mis en evidence F impossibility de regler le 
conflit afghan par la force. Aussi impressionnantes que 
puissent sembler les victoires militaires de l’une ou l’autre 
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des parties au conflit, elles ne peuvent conduire qu’a un 
nouvel engrenage d’affrontement militaire plus dangereux 
et plus grave, et eloigner encore davantage les perspectives 
d'un retablissement de la paix et de la stabilite en Afgha¬ 
nistan. 

Nous estimons que face a la situation actuelle, l'ONU 
doit en fait reaffirmer son role de chef de file dans les 
efforts deployes en vue de regler la crise afghane. II faut 
que les Nations Unies prennent des mesures urgentes et 
pratiques pour pouvoir dynamiser Fassistance en vue d’un 
reglement pacifique en Afghanistan. 

En tant que membre du groupe des voisins et amis de 
F Afghanistan, le «groupe des Six plus Deux», le Tadjikistan 
est pret a appuyer ces efforts et a faire tout son possible 
pour que les factions afghanes concluent rapidement un 
cessez-le-feu et engagent de serieuses negotiations, sous les 
auspices de l’ONU, sur les voies de reglement pacifique du 
conflit sur la base des decisions du Conseil de securite et de 
FAssemblee generale. 

A notre avis, il faut a present que se tiennent dans la 
region des rencontres de representants des Etats membres 
du «groupe des Six plus Deux», au cours desquelles on 
examinerait un plan concret d’un reglement du conflit. Le 
Tadjikistan pourrait apporter l’aide necessaire pour qu’une 
telle rencontre ait lieu. 

A notre avis, la resolution que le Conseil de securite 
adopte aujourd’hui contient un elan politique puissant qui 
doit exercer 1’influence appropriee sur toutes les parties 
afghanes et sur les Etats concernes. Nous esperons que 
l’Envoye special du Secretaire general en Afghanistan, 
M. Lakhdar Brahimi, et la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan, appuyes par les Etats concernes, 
transmettront ce message a ses destinataires afin que le 
processus de paix puisse enfin prendre la releve de cette 
serie interminable de guerres et de conflits sur la terre du 
peuple frere afghan. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l'lnde. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Saha (Inde) (interpretation de Vanglais) : Mon¬ 
sieur le President, c’est un privilege pour moi que de 
prendre la parole au Conseil de securite sous votre presiden- 
ce. 


Je commencerai par transmettre nos profondes condo- 
leances au peuple afghan. La guerre prolongee lui a inflige 
d’immenses souffrances depuis presque deux decennies. Les 
combats qui ont eu lieu cet ete, malgre les appels et les 
avertissements lances par la communaute internationale, ont 
aggrave sa misere. Nous sommes troubles par les rapports 
faisant etat de violations des droits de l’homme a grande 
echelle, notamment les tueries d’enfants, de femmes et de 
prisonniers de guerre. Nous esperons que le prochain 
rapport du Secretaire general nous presentera un tableau 
plus complet de ce dont on n’a vu que des cliches dans les 
medias. 

La paix et la stabilite en Afghanistan sont dans l'inte- 
ret de notre securite, comme c’est le cas pour pratiquement 
tous les voisins de l’Afghanistan. Nous avons toujours 
respecte T unite, l'independance, la souverainete et l'integrite 
territoriale de V Afghanistan. Nous sommes, par consequent, 
particulierement preoccupes par le fait que tout indique 
l'existence d’une invasion de facto de TAfghanistan par des 
forces militaires etrangeres qui soutiennent les Taliban. 
Nous sommes egalement preoccupes par le fait que la lutte 
exploite et attise les divergences ethniques. Si cette situation 
se poursuit, Tunite et l’independance de l’Afghanistan 
seront menacees, et si T Afghanistan s’ecroule, le choc sera 
ressenti dans toute la region. 

II existe une personnalite afghane qui transcende la 
conscience ethnique. La communaute internationale doit 
preserver et renforcer cette personnalite, et non aggraver les 
clivages ethniques. Un veritable systeme de partage du 
pouvoir dans lequel tous les elements du peuple afghan 
seront representes doit etre mis en place, si Ton veut que la 
paix soit retablie. Les territoires acquis par la force, la 
tromperie ou la subornation ne feront pas long feu si les 
populations qui y vivent se les voient aliener ou, comme 
c’est de plus en plus le cas, sont victimes de violences. 

II y a eu de nombreux debats au Conseil, a 1'Assem¬ 
ble generale et lors de reunions organisees par l’ONU, au 
cours desquels nous avons entendu des declarations deplo- 
rant l’ingerence etrangere en Afghanistan. Le Secretaire 
general a souligne a juste titre dans son rapport 
(S/1998/532) sur la situation en Afghanistan, en date du 
19 juin 1998 que c’est la que se trouve la clef permettant de 
mettre fin a la tragedie afghane. La communaute internatio¬ 
nale, et en particular ce Conseil, ont-ils la determination de 
prendre des mesures permettant de mettre un terme a la 
persistance de l’ingerence etrangere, qui s’exprime par la 
fourniture d’armes, d’approvisionnements et de conseillers 
aux factions en guerre, et depuis peu, par la participation 
directe aux combats de personnels militaires etrangers? 
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L’anarchie qui regne en Afghanistan a attire les grou- 
pes terroristes dans ce pays. Bien que les evenements de ces 
dernieres semaines aient focalise 1’attention de la commu¬ 
naute internationale sur cet aspect du probleme afghan, on 
savait depuis des annees que les organisations terroristes les 
plus impitoyables utilisaient l'Afghanistan comme base de 
recrutement, d’entrainement et de reserve d’agents, envoyes 
ensuite a l’etranger pour y perpetrer des atrocites. L’utilisa- 
tion du territoire afghan pour rentrainement de terroristes 
internationaux est a mettre au compte de ceux qui leur 
offrent refuge. 

Ceci est un motif de preoccupation particuliere pour 
nous, d’autant que l'lnde a elle-meme ete victime d’un 
terrorisme d’Etat de la pire espece sur ses frontieres. Nous 
avons, a maintes reprises, attire F attention du monde sur la 
presence de camps d'entrainement dans notre voisinage 
immediat, au Cachemire occupe par le Pakistan, et en Afg¬ 
hanistan oil les terroristes sont formes et equipes pour se 
livrer a des activites subversives et d’une violence impi- 
toyable en Inde, notamment dans l’Etat de Jammu-et-Cache- 
mire. Malheureusement, ces evenements se sont heurtes au 
silence ou a F indifference de la communaute internationale, 
incapable de tomber d’accord sur des efforts concertes pour 
s’attaquer a la menace du terrorisme international, dans 
notre region ou ailleurs. 

La crise en Afghanistan comporte trois elements 
essentiels. Le premier est la guerre, permanente, fomentee 
et soutenue par Fingerence etrangere. Le deuxieme est la 
transformation de l’Afghanistan en un refuge pour le terro¬ 
risme international. Le troisieme est Firrespect affiche, dans 
les zones controlees par les Taliban, pour les normes inter- 
nationales et les droits de l'homme. 

S’agissant du premier element, les pays qui sont a 
Forigine des combats en Afghanistan et qui y ont participe 
devraient comprendre qu’un reglement ne peut etre obtenu 
que par des moyens pacifiques, dans le cadre de negocia- 
tions directes entre factions afghanes, tenues sous les 
auspices de l'ONU, et visant a parvenir a des solutions 
acceptables par tous, permettant de repondre aux droits et 
aux interets de tous les groupes ethniques, religieux et 
politiques de la societe afghane. Ces pays devraient encou- 
rager les factions qu'ils soutiennent a revenir a la table des 
negotiations sans retard et sans conditions prealables et a 
oeuvrer en cooperation a la mise en place d’un gouverne- 
ment pleinement representatif a base elargie, capable de 
proteger les droits de tous les Afghans et d’observer les 
obligations internationales de l'Afghanistan. 


Pour ce qui est du deuxieme element, la communaute 
internationale prend peut-etre maintenant conscience de 
l’ampleur et des ramifications du probleme provoque par la 
presence et les activites de mercenaires etrangers et de leurs 
commanditaires etrangers qui non settlement ont destabilise 
l’Afghanistan mais Font aussi transforme en un point ou 
convergent les terroristes internationaux. Toutefois, une 
initiative unilateral selective n’est pas la solution au pro¬ 
bleme du terrorisme international. Seul un effort internatio¬ 
nal de cooperation effectif visant a identifier et punir les 
responsables du terrorisme international — qu’il s’agisse de 
groupes terroristes isoles ou d'Etats — pourra reussir. 

S’agissant du troisieme probleme, une condamnation 
de la violation des normes internationales de bonne conduite 
n’est pas suffisante. La communaute internationale doit 
maintenant agir de concert pour mettre en branle les meca- 
nismes internationaux dans le domaine des droits de 
l’homme de fagon a garantir le respect des droits de 
l'homme internationalement reconnus dans l’ensemble du 
pays. Ceux qui se rendent coupables de violations flagrantes 
et systematiques des droits de l'homme ne doivent pas 
beneficier de la legitimite internationale dont ils sont avides. 
Ce serait la un message approprie a transmettre alors que 
nous nous appretons a commemorer le cinquantenaire de la 
Declaration universelle des droits de l’homme. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'lnde des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Republique islamique d’lran. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad Hosseinian (Republique islamique d'lran) 
(interpretation de 1’anglais) : Je tiens a vous faire part de 
notre gratitude. Monsieur le President, pour avoir convoque 
cette seance du Conseil de securite afin d'examiner la 
situation en Afghanistan, situation alarmante tant sur le plan 
humanitaire que sur le plan politique. Nous ne doutons pas 
que votre competence et vos talents de diplomate vous 
permettront de diriger avec succes les travaux du Conseil, 
de fagon qu’il puisse honorer Fobligation qui lui incombe 
en vertu de la Charte, face a cette menace contre la paix et 
la securite regionales et internationales. Je tiens aussi a 
remercier l’Ambassadeur Sergey Lavrov d’avoir dirige le 
Conseil pendant le mois de juillet. 

L’escalade du conflit, des tensions et la nouvelle 
ampleur prise par l'anarchie, a la suite de la recente offen¬ 
sive militaire lancee dans le nord de l'Afghanistan par les 
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Taliban, ont suscite a juste titre une grave preoccupation 
chez la plupart des voisins de F Afghanistan et dans le reste 
de la communaute internationale. Cette preoccupation 
procede du dedain absolu qu’affichent les Taliban a l’egard 
des souhaits de la communaute internationale, tels qu’ils 
sont exprimes dans les decisions du Conseil de securite et 
de l'Assemblee generate, et des efforts deployes par le 
Secretaire general et son Envoye special en vue de prevenir 
de nouvelles effusions de sang et de trouver un reglement 
politique tenant compte des opinions de toutes les compo- 
santes du peuple afghan. La preoccupation de la commu¬ 
naute internationale est egalement motivee par la prise de 
conscience d’une vieille realite, celle que FAfghanistan, 
pays dote d’une population pluriethnique, multiculturelle et 
ferocement independante, ne peut etre gouverne par un seul 
groupe, en particulier lorsque ce groupe est, comme on le 
pense communement, organise, soutenu et parraine par des 
puissances etrangeres. 

Le peuple afghan a amplement demontre par le passe 
qu’il n’etait dispose a tolerer aucune domination etrangere 
directe ou indirecte, quoiqu’il lui en coute. C’est la le noeud 
du probleme. Autrement, il importerait peu, theoriquement, 
aux voisins de FAfghanistan ou au reste du monde de 
savoir quel groupe gouverne le pays, du moment qu’il 
respecte les principes fondamentaux des droits de l'homme 
et les regies qui regissent les relations entre Etats. 

II peut sembler banal de dire que le probleme afghan 
n’a pas de solution militaire, mais banal ou pas, nous 
continuous de le penser et de penser que persister a recher- 
cher une victoire militaire ne fera que perpetuer la violence 
intestine dans ce pays dechire par la guerre et ne parviendra 
pas a apporter la paix et la normalite que merite le peuple 
afghan. En tant que voisins, nous estimons que meme si les 
Taliban reussissent a controler l’integralite du territoire 
afghan, ils ne seront pas en mesure de gouverner la totalite 
du peuple afghan, puisqu’il s’agit d’un peuple qui differe 
dans ses appartenances politiques, ethniques et religieuses. 
C’est pourquoi, malheureusement, les problemes de FAfg¬ 
hanistan continueront a tourmenter le peuple afghan, la 
region et le reste du monde. 

On ne sait que tres peu de chose en ce qui concerne 
les antecedents, la formation et les activites des Taliban 
dans l'histoire politique recente de FAfghanistan avant leur 
apparition soudaine en tant que milice bien equipee et bien 
fmancee en Afghanistan. Leur apparition et leur fa£on 
d’operer ont suscite des questions serieuses pour le peuple 
afghan et pom la region — concernant leur independance et 
leurs plans pour l’avenir. Les informations qui font etat 
d'une assistance etrangere offerte aux Taliban sous la forme 


non seulement d’armes et de munitions, mais egalement de 
logistique, de planification et de personnel militaire etran- 
ger, ces dernieres annees, et particulierement durant la 
recente offensive des Taliban, ont renforce les suspicions 
generalisees a leur sujet. Ils sont censes etre etudiants en 
religion et ils ont maintenant appris a combattre, a conduire 
des chars et a piloter des chasseurs et des helicopteres. Les 
autres peuples de FAfghanistan et de la region ont du mal 
a y croire. L'histoire des Taliban et leur apparition sur la 
scene sont suspects mais leurs pratiques depths lors sont 
deconcertantes et franchement mena 5 antes. 

Les informations qui nous parviennent au quotidien et 
qui font etat d’exactions et de violations flagrantes des 
droits de l’homme, dont font l'objet en particulier les 
femmes et les filles au nom de l’lslam; les assassinats et le 
harcelement constant dont sont la cible les agents etrangers 
des services de secours et le personnel des Nations Unies; 
le deplacement force de la population afghane pour des 
raisons ethniques et religieuses que Ton a compare a un 
nettoyage ethnique a la Taliban; les bombardements quoti- 
diens qui frappent au hasard une population de civils et de 
personnes sans defense a Bamian et Hazarajat ou les Tali¬ 
ban ont bloque l'acheminement de denrees alimentaires 
urgentes et d'autres types d’aide humanitaire, pendant des 
mois, provoquant la famine generalisee et la mort. la culture 
effrenee de drogues et leur trafic pour faire face a la de- 
mande croissante de tresorerie pour payer les offensives des 
Taliban, et l’accueil ainsi que F encouragement d’elements 
terroristes et d’organisations terroristes; tous ces faits sont 
frequents et montrent bien ce que ce sont les Taliban et les 
conditions dans lesquelles le peuple afghan continue de 
resister. Ces problemes sont particulierement preoccupants 
pour la communaute internationale et ils destabilisent la 
region en meme temps qu’ils la menacent. 

La Republique islamique d’lran respecte la souverai- 
nete et l’integrite territoriale de FAfghanistan. Nous aime- 
rions voir ce pays perpetrer son fier heritage caracterise par 
F independance politique et le non-alignement. Le sort de 
FAfghanistan sera determine par le peuple afghan lui-meme. 
Le peuple afghan devra prendre la decision politique d’opter 
en faveur de la paix. La paix ne peut etre imposee de 
Fexterieur en Afghanistan, ni par des forces exterieures. A 
cet egard, a l’instar de la plupart des autres voisins de 
FAfghanistan et du reste de la communaute internationale, 
la Republique islamique d'lran estime en toute sincerite que 
tant qu'une paix durable ne sera pas instauree en Afghanis¬ 
tan — une paix qui ne peut etre instauree que par la voie de 
negotiations politiques, sous les auspices de F Organisation 
des Nations Unies et avec l’aide de FOrganisation de la 
conference islamique (OCI), et qui debouchera sur l’etablis- 
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sement d’un gouvernement representatif de toute la popula¬ 
tion afghane —, le monde dans son ensemble, et les pays 
voisins en particulier, continueront de souffrir et d'etre 
menaces a cause de problemes toujours presents et 
exacerbes. 

L’lran, en tant que voisin, est serieusement preoccupe 
par les menaces suivantes : premierement, la poursuite de 
la violence pres de ses frontieres; deuxiemement, le danger 
d’un debordement de la violence et du conflit sur son 
territoire; troisiemement, le danger d’un nouvel afflux de 
refugies du fait de l’escalade du conflit et du deplacement 
par les Taliban de groupes d’Afghans pour des raisons 
ethniques et religieuses; quatriemement, la recrudescence de 
la culture et du trafic de drogues qui transitent par la region 
pour satisfaire la demande accrue de financement des 
offensives militaires taliban et le regne de la violence; et 
cinquiemement, la persistance de la presence et des activites 
d’elements terroristes et d’organisations terroristes dans le 
pays. 

Compte tenu de ces dangers destabilisants et afin de 
lancer un message fort aux Taliban indiquant que leur quete 
d'une solution militaire est inacceptable pour la commu- 
naute internationale et qu’ils continueront d'etre deconside- 
res tant qu'ils passeront outre aux souhaits de la commu- 
naute internationale et a l’appel lance par les Nations Unies 
en vue d’un reglement pacifique qui tiendrait compte des 
interets de tous les groupes afghans, mon gouvernement 
s’est porte coauteur du projet de resolution examine par le 
Conseil. 

Mon gouvernement a beaucoup a gagner avec ce projet 
de resolution. La situation difficile du personnel du consulat 
general de la Republique islamique d’lran a Mazar-e-Sharif, 
du correspondant de l'Agence de presse de la Republique 
islamique et de nombreux Iraniens employes comme secou- 
ristes se poursuit. La prise du consulat general d’lran et 
l'enlevement de son personnel par les Taliban ont ete 
condamnes par de nombreux Etats comme constituant une 
violation flagrante des principes fondamentaux et des 
normes reconnues du droit international. 

Je voudrais mentionner le document S/1998/776 du 
Conseil de securite date du 19 aout 1998, qui relate les 
circonstances dans lesquelles a eu lieu la prise du consulat 
par les forces taliban a Mazar-e-Sharif et qui cite les noms 
des Iraniens qui ont ete captures. Je tiens a ajouter que 
l'enregistrement de la conversation qui a eu lieu entre le 
chef de notre consulat general a Mazar-e-Sharif et le Minis- 
tre des affaires etrangeres a Teheran lors de la prise du 
consulat par les Taliban a 14 h 30, le 8 aout, est disponible. 


On entend nettement le crepitement des fusils automatiques 
et des coups de feu dans le fond. 

Je tiens a souligner qu’il est inacceptable pour la 
Republique islamique d’lran que des ressortissants iraniens 
continuent d’etre detenus par les Taliban. Nous esperons 
assurement qu’ils tiendront compte de la demande formulee 
par le Conseil de securite en vue de leur liberation imme¬ 
diate et de leur sortie d’Afghanistan en toute securite et la 
dignite. Nous engageons les autres gouvernements a faire 
davantage et a user de toute leur influence a l’egard des 
Taliban pour les persuader de relacher les detenus iraniens 
sans plus tarder. Nous remercions le Secretaire general et 
son Envoye special M. Brahimi pour les efforts qu’ils ont 
deployes en vue d’obtenir la liberation des detenus iraniens 
et nous les engageons a redoubler d'efforts en ce qui 
concerne cette question humanitaire. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Republique islamique d’lran des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Turquie. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Vural (Turquie) (interpretation de 1’anglais) : 11 
semble qu’il n’y ait pas de fin a la souffrance tragique du 
peuple afghan et les evenements recents n’ont fait qu’aggra- 
ver cette penible situation. Outre les souffrances humaines 
considerables et la destruction, la situation actuelle constitue 
une menace accrue pour la securite regionale et internatio¬ 
nale. C’est pourquoi ma delegation et mon gouvernement 
partagent la grave preoccupation exprimee dans le projet de 
resolution dont le Conseil de securite est saisi. 

La Turquie a des liens historiques et culturels bien 
enracines avec le peuple afghan ainsi qu’avec ses voisins. 
La situation penible sur le terrain ainsi que ses consequen¬ 
ces sont profondement ressenties en Turquie par la popula¬ 
tion et par le gouvernement. 

Les informations concernant les violations des droits 
de l'homme, commises en particulier contre les femmes et 
les filles, dans la zone controlee par les Taliban, ainsi que 
celles concernant Texecution de civils et de prisonniers de 
guerre, les efforts deployes en vue de modifier la composi¬ 
tion demographique de 1'Afghanistan et le deplacement de 
populations du nord vers le sud, sont extremement preoccu- 
pantes. Ces actes sont deplorables. La question des crimes 
contre le personnel des Nations Unies et de la situation des 
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membres du consulat general de l’lran a Mazar-e-Sharif doit 
etre abordee de toute urgence. 

La Turquie est egalement preoccupee par la situation 
des pays voisins de F Afghanistan qui souffrent, de plus en 
plus du trafic des drogues, de l’arrivee massive de refugies 
et de tensions politiques qui trouvent leur origine dans la 
crise afghane. L’atmosphere politique regionale a commence 
a se deteriorer. Cette tendance risque de compromettre la 
stabilite globale dans la region. 

La recente campagne militaire menee par les Taliban 
ne peut remplacer la necessite de trouver une solution 
politique. Les conquetes militaires obtenues grace a l’appui 
etranger sont une illusion : elles ne peuvent assurer, en 
effet, une solution durable ni viable. C’est la une lecon tiree 
de Fhistoire de FAfghanistan au cours des derniers siecles. 
Un dialogue politique au sein du peuple est plus necessaire 
que jamais. Un gouvernement s’appuyant sur une base large 
au sein duquel tous les groupes seraient representes, reste le 
seul instrument susceptible d’instaurer une paix durable 
dans le pays. 

Les efforts diplomatiques collectifs, avec les Nations 
Unies jouant le role central, continuent d'etre Finstrument 
le plus efficace pour encourager les parties afghanes a 
participer au dialogue et a trouver une solution. L’echec des 
efforts louables deployes par FOrganisation des Nations 
Unies, ainsi que par plusieurs pays concernes, au cours du 
printemps dernier, ne devrait pas decourager la communaute 
internationale. Le renforcement de Factivite diplomatique 
bilaterale entre les pays interesses peut egalement contribuer 
a la reussite du processus. L’Organisation de la Conference 
islamique doit poursuivre sa cooperation utile avec FOrgani¬ 
sation des Nations Unies en ce qui concerne F Afghanistan. 

Ma delegation est convaincue que le projet de resolu¬ 
tion d’aujourd’hui constitue un contexte favorable dans 
lequel pourraient s’inscrire de futures activites diplomati¬ 
ques. II inclut pratiquement tous les elements susceptibles 
de conduire les parties afghanes a sortir de l’impasse. Un 
dialogue politique initial entre les parties, visant a mettre en 
place un gouvernement reposant sur une large base, doit 
etre suivi de Fexamen de mesures concretes qui incluraient 
notamment la demilitarisation des villes afghanes, la pre¬ 
vention de l’approvisionnement en armes, la mise en place 
d’une force de police civile, ainsi que le demantelement des 
camps qui abritent des elements extremistes et terroristes, 
dont la plupart sont des non-Afghans. 

La promesse de la communaute internationale d'aider 
a la reconstruction de F Afghanistan une fois la paix retablie 


est extremement precieuse et les parties afghanes doivent 
saisir cette occasion. La Turquie reste determinee a contri¬ 
buer au relevement futur de F Afghanistan. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’Ouzbe- 
kistan. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Vohidov (Ouzbekistan) (interpretation de 1’anglais) 
: Le Parlement ouzbek a tenu une reunion, aujourd’hui, au 
cours de laquelle des profondes inquietudes ont ete expri- 
mees a l’egard de la poursuite des actions militaires en 
Afghanistan. Le Parlement estime que ces actions militaires 
constituent une grave menace pour la paix et la securite 
internationales et regionales, et plus particulierement pour 
la region de l'Asie centrale. 

Nous sommes resolument attaches a la preservation de 
la souverainete, de l’independance et de l’integrite territo- 
riale de FAfghanistan. L’Ouzbekistan est fermement 
convaincu qu’il n’existe pas de solution militaire au conflit 
afghan et que celui-ci ne pourra etre regie que grace a des 
negociations paciftques entre toutes les parties afghanes. 
L’Ouzbekistan engage ces parties a s’abstenir de poursuivre 
ces hostilites et a s’asseoir a la table des negociations. La 
Republique d’Ouzbekistan est convaincue que toutes les 
parties au conflit afghan devraient participer a un processus 
de paix visant a la formation d’un gouvernement reposant 
sur une large assise et pleinement representatif de FAfgha¬ 
nistan. 

L’une des principales preoccupations de mon gouver¬ 
nement est la fourniture continuelle d’armes et de muni¬ 
tions aux parties au conflit afghan, ainsi que l’ingerence 
etrangere incessante en Afghanistan. Nous sommes egale¬ 
ment certains qu’il est indispensable de mettre un terme 
immediat a cette ingerence. Le fait est que la poursuite de 
l'instabilite en Afghanistan cree des conditions favorables 
a la propagation du terrorisme, ainsi qu’a la production 
illicite et au trafic de drogues. 

Nous sommes gravement preoccupes par la deteriora¬ 
tion de la situation humanitaire en Afghanistan et nous 
esperons que les parties afghanes feront tout ce qui est en 
leur pouvoir pour creer les conditions permettant a FOrga¬ 
nisation des Nations Unies et autres organisations humani- 
taires internationales de fournir une assistance humanitaire 
a tous ceux qui en ont besoin en Afghanistan. Nous 
condamnons les violations des normes du droit international 
et du droit international humanitaire universellement recon- 
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nues, dans le domaine du traitement des prisonniers de 
guerre et des non-combattants en Afghanistan. 

L’Ouzbekistan estime que FOrganisation des Nations 
Unies doit continuer de jouer son role central et impartial 
dans le cadre des efforts internationaux deployes en vue de 
regler le conflit afghan de maniere pacifique. 

L’Ouzbekistan rappelle sa position selon laquelle les 
activites du groupe Six plus Deux, qui constitue Fun des 
principaux mecanismes permettant d’examiner la situation 
en Afghanistan, sont essentielles dans le cadre de la recher¬ 
che d’un reglement pacifique du conflit afghan. A cet egard, 
je tiens a reaffirmer, au nom de mon gouvernement, la 
proposition faite par FOuzbekistan d’accueillir une reunion 
du groupe Six plus Deux dans la region. Nous pensons que 
cette reunion pourrait contribuer de maniere positive au 
reglement politique du conflit afghan. La ville de Tashkent 
est prete a accueillir cette reunion. 

Compte tenu de ce qui precede, le Gouvernement de 
la Republique d’Ouzbekistan appuie le projet de resolution 
du Conseil de securite sur FAfghanistan et demande a etre 
considere comme un coauteur de ce projet de resolution. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Kazakhs¬ 
tan. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Kazykhanov (Kazakhstan) (interpretation du 
russe ) : Le Kazakhstan fait part de sa grave preoccupation 
face a Fescalade des hostilites en Afghanistan. Le conflit 
arme qui se poursuit dans ce pays constitue une menace 
grave pour la securite regionale et internationale, et est 
marque par des violations massives des droits de l'homme. 
Une de ses manifestations inquietantes est F evacuation 
d’Afghanistan du personnel des organismes humanitaires 
des Nations Unies et des autres organisations humanitaires 
internationales, ce qui pourrait encore aggraver la situation 
humanitaire deja deplorable dans ce pays. 

Le Kazakhstan condamne energiquement Fassassinat 
recent de deux fonctionnaires afghans du Programme 
alimentaire mondial et du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies a Jalalabad, ainsi que celui du 
Conseiller militaire de la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan a Kaboul. 

Nous partageons egalement la profonde preoccupation 
des Etats Membres de l'ONU au sujet du sort des diploma- 
tes et des membres du personnel du consulat general d’lran 


a Mazar-e-Sharif, ainsi que d’autres ressortissants iraniens 
captures en Afghanistan. 

Le 15 aout dernier, le President de la Republique du 
Kazakhstan, Nursultan Nazarbaev, a prononce une declara¬ 
tion speciale dans laquelle il a appele les parties au conflit 
afghan a cesser les hostilites. Le chef de notre gouverne¬ 
ment a formule le voeu que ce conflit ne depasse pas les 
frontieres afghanes. Au cas ou les frontieres des pays de la 
Communaute d'Etats independants (CEI) situes dans cette 
region seraient menacees, le Kazakhstan, de concert avec les 
Etats parties au Traite de securite collective de la CEI, se 
reserve le droit de prendre toutes les mesures necessaires 
pour renforcer la securite des frontieres exterieures de la 
Communaute dans le cadre de ce Traite. 

Dans le contexte des mesures pratiques qu’il a prises 
concernant la situation en Afghanistan, le Kazakhstan 
estime qu’il est necessaire de s’entendre avec les Etats 
parties presents a la reunion d’Almaty du 4 octobre 1996 
sur toutes les actions a mener. 

Les evenements qui se deroulent actuellement en 
Afghanistan menacent de destabiliser la situation en Asie 
centrale. C’est pourquoi, sur F initiative du President du 
Kazakhstan, une reunion s’est tenue, le 22 aout 1998 a 
Tashkent entre les Ministres des affaires etrangeres et de la 
defense du Kazakhstan, de FOuzbekistan, du Kirghizistan 
et du Tadjikistan, au cours de laquelle ils ont examine les 
questions liees a Faggravation de la situation en Afghanis¬ 
tan et a ses implications eventuelles pour la region de F Asie 
centrale. 

A l’appui des efforts que deploie l'ONU pour mettre 
un terme au conflit qui sevit en Afghanistan et pour preser¬ 
ver son integrite territoriale, le Kazakhstan tient a affirmer 
son ferme attachement aux decisions du Conseil de securite 
et de l'Assemblee generate sur FAfghanistan. Tout au long 
du conflit qui a dechire FAfghanistan, notre pays a toujours 
eu a coeur de voir l’ONU jouer un role central dans le 
reglement de ce conflit. La position du Kazakhstan reste 
inchangee. Mon pays condamne resolument toute ingerence 
etrangere dans les affaires interieures de FAfghanistan et il 
soutient l’appel lance pour qu’il soit immediatement mis fin 
aux livraisons de fourthtures militaires provenant de l’etran- 
ger et a l’appui militaire actif qui est apporte aux factions 
en Afghanistan. 

Le Kazakhstan est en faveur d'un reglement pacifique 
et rapide du conflit qui sevit en Afghanistan. A notre avis, 
ce n’est qu’en prenant en consideration les interets des 
divers groupes ethniques, religieux et politiques en Afgha- 


12 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


392le seance 
28 aout 1998 


nistan que l’on ponrra garantir la stabilite des institutions 
politiques, comme en temoigne l'histoire de ce pays. Je 
voudrais exprimer une fois encore l’espoir que l'examen de 
la question de l’Afghanistan par le Conseil de securite 
aboutira a des resultats positifs laissant esperer un reglement 
de ce conflit et qu’il contribuera a mettre fin a une guerre 
qui se prolonge depuis de nombreuses annees. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le repre- 
sentant du Pakistan a demande a prendre la parole. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Akbar (Pakistan) ( interpretation de Vanglais) : 
Nous vous sommes reconnaissants. Monsieur le President, 
de nous avoir donne la parole pour la deuxieme fois afin 
que nous puissions tirer un trait sur une question qui revet 
la plus haute importance pour le Conseil de securite lui- 
meme, le Pakistan et la communaute internationale. La 
question que nous evoquons est examinee par le Conseil de 
securite depuis les 50 dernieres annees. Nous regrettons 
sincerement que l'lnde ait de nouveau tente aujourd’hui de 
deformer des faits qui sont bien connus du Conseil de 
securite puisque c’est ce Conseil lui-meme qui a ete le 
gardien des propres resolutions qu'il a adoptees au cours 
des 50 dernieres annees. 

Nous voudrions rappeler au Conseil de securite qu’en 
vertu de ses resolutions vieilles de 50 ans, l'Etat du Jammu- 
et-Cachemire est un territoire qui fait l'objet d’un differend. 
Le Conseil a promis aux habitants de cet Etat qu’ils exerce- 
raient leur droit a Pautodetermination dans le cadre d’un 
plebiscite supervise par l’ONU. Cette promesse n’a malheu- 
reusement pas ete tenue. 

Le Conseil doit savoir que l’lnde a systematiquement 
et deliberement fait obstruction a la volonte de la commu¬ 
naute internationale qui souhaitait que soit appliquee la 
resolution du Conseil de securite sur la situation au Jammu- 
et-Cachemire qui avait ete adoptee dans le cadre de l'exa- 
men du differend opposant l'lnde et le Pakistan. L’lnde a 
deploye plus de 600 000 hommes dans la partie du Cache- 
mire placee sous son controle. Ces troupes ont commis les 
pires actes de terrorisme d’Etat a l’encontre de la population 
innocente du Cachemire. Les organisations internationales 
des droits de l'homme ont repertorie ces cas de violations 
massives des droits de l'homme ou des femmes ont ete 
violees, des sites religieux profanes et des villages entiers 
detruits. 

L’lnde a viole toutes les normes de conduite interna¬ 
tionale dans le cadre de la campagne impitoyable qu’elle a 


lancee en vue de supprimer et d’eliminer la lutte legitime du 
peuple cachemirien et pour faire en sorte qu’il demeure 
sous son joug. Elle a etendu ses actes de terrorisme au-dela 
de son territoire. 

Nous denon£ons fermement tout effort fait en vue de 
deformer ces faits. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Le repre- 
sentant de PAfghanistan a demande a prendre la parole. Je 
lui donne la parole. 

M. Ghalib ( Afghanistan) (interpretation de l’anglais) : 
Ce que nous venons d’entendre de la part de la delegation 
pakistanaise n’est rien d’autre qu’un engagement a poursui- 
vre une politique interventionniste et hegemonique fondee 
sur le comportement temeraire du Pakistan et son sentiment 
d’impunite a l’egard de PAfghanistan. Compte tenu du fait 
qu’au sein de la communaute internationale il n’existe plus 
aucune ambigulte de quelque sorte au sujet de la situation 
en Afghanistan — en particular a la lumiere des evene- 
ments qui se sont recemment produits en Afghanistan et qui 
ont clairement montre P engagement militaire flagrant du 
Pakistan en Afghanistan sous une forme ou une autre — ma 
delegation s’abstiendra de faire d’autres observations. 

II suffit de dire que certains des individus qui ont ete 
tues au cours des recentes frappes balistiques menees par 
les Etats-Unis contre des camps de terroristes situes dans 
Pest de PAfghanistan ont ete identifies a la fois par les 
services de renseignements et les medias internationaux 
comme etant des ressortissants pakistanais et qu'ils etaient 
des officiers de l’armee en civil du Gouvernement pakista¬ 
nais ou des membres d’organisations basees au Pakistan qui 
sont de toute evidence engagees dans des activites terroris¬ 
tes a l’echelle internationale. Compte tenu de ces faits, nul 
ne s’etonnera que le Pakistan continue d'exhorter la com¬ 
munaute internationale a accorder une reconnaissance a ses 
mercenaires en Afghanistan, les Taliban. 

Ma delegation ne saurait terminer sans s’associer aux 
points de vue partages par les Etats Membres qui sont con- 
vaincus que seul P arret immediat des interventions pakista- 
naises en Afghanistan, qui permettra l’etablissement d’un 
gouvernement pleinement representatif et reposant sur une 
large assise, pourra faciliter le retour d'une paix durable et 
de la civilite dans ce pays. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Compte 
tenu de l'heure tardive, j’ai Pintention, avec l’assentiment 
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des membres du Conseil, de suspendre la seance mainte- 
nant. 


La seance est suspendue a 12 h 50. 
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